
S'ENGAGER POUR CHACUN
AGIR POUR TOUS

Monsieur Emmanuel M acron

Président de la Républiq ue

Palais de l'Elysée

55, rue du Faubourg Saint-H onoré

75008 PARIS

Paris, le 12septembre 2023

Monsieur le Président ,

Le 7 septe mbre dernier, dans une lettre aux responsables des part is polit iques, vous

annoncez l'organisation d'un e « Conférence sociale relat ive à la question des branches
où la rémun ération est inférieure au salaire minimum et sur l'évolut ion des salaires et

des revenus ». Nous saluons cette ini t iative.

Depui s longtemps, la CFDT alerte sur la principale préoccupation destravailleurset des

travaill euses; le pouvoir d'achat et le versement de salaires qui perm ettent de vivre,

en France, dignement de son t ravail.

Nos premi ères interpellat ions se sont adressées aux employeurs. JI n'est pas norm al

que des branches professionnelles affichent depuis plusieurs mois des salaires minima

inférieurs au Smic. L'Etat employeur est également concerné. JI n'est pas normal que

les agents des fonctions publiques voient leurs rémun érations érodées par l'absence

de revalori sat ions sensibles depuis des années.

Ces situations sont le reflet des diff icultés du dialogue social dans certains secteurs
d'acti vit é. Cela impacte directement les salariés soumis aux règles minimales de la

convent ion collective, toutes celles et ceux qui n'ont pas la chance d'avoi r une

représentation du personnel au plus près de leur collectif de t ravail. Le Smic, salaire

d'entrée dans la vie active, devient pour beaucoup de femm es et d'hommes un

plancher colla nt auquel ils n'échappent pas malgré les changements d'échelons,

témoignant de leur engagement professionnel. Et lorsque le Smic évolue, c'est le

tassement des grilles qui les rattrape et ne leur offre aucune perspect ive d'évolution

salariale. Ce constat est part agé par les agents de la fonct ion pub lique.

Le ressentim ent, ou le découragement des travailleurs, est mortifère pour des secteurs

ent iers qui disent souffrir d'u n manque d'attractivit é. Les inégalités criantes d'un

secteur à l'aut re renforcent ces mécaniques. Ces constats, il est urgent que nous les

part agions pour constru ire des répon ses pertinentes.
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Les part enaires sociaux ont pri s des engagements dans l'accord nati onal
interprofessionnel sur le partage de la valeur signé en février derni er, en cours de

transposition dans la loi. Il s'agit désorm ais de les respecter et d'employer les moyens

de les faire respecter .

En effe t, si la question salariale concerne avant tout les employeurs, l'Etat n'est pas

impuissant pour autant. La CFDT demande par exemple qu' en l'absence de conformité
des branches à la loi -qu' i l s'agisse des salaires min ima ou de la révision des systè mes

de c1assification-, l'Etat puisse procéder à la suspension des exonérat ions de

cot isat ions sociales. Ce ty pe de mesures doit êt re débattu.

Nous demandons également que soient mis à l'ordre du jour de la conférence sociale,

les moyens d'atteindre enf in une égalité salariale ent re les femm es et les homm es, la

diminution des temp s partiels subis par trop de t ravailleurs et de travailleuses.

Et parce que le travail cont inuera d'évolu er, la CFDT propose également que soit
débattue la créat ion d'une com mission des bas salaires, en rempl acement du groupe

des experts sur le Smic, pour trait er durablement ces questions.

L'Etat a ent re ses mains un aut re levier important pour agir sur la polit ique salariale du

pays. En tant qu'empl oyeur, il doit lancer un chant ier st ruct urel important sur les

rémun érations et les carriè res dans les troi s versants de la fonction publique pour

rendre le système plus lisible et off rir des perspectives aux agents et aux cont ract uels.

La confére nce sociale, en réunissant auto ur d'un e même table les organisat ions
syndicales, les représentant s du patronat et l'Etat, doit êt re à ia hauteur de ces

attentes. Les travailleurs et les t ravailleuses ont exprimé le besoin de reconnaissance
et l'exigence d'un meilleur part age de la richesse produite.

C'est dans cet esprit que la CFDT pourra s'engager dans la conférence sociale que la

Premi ère mini stre et le ministre du Travail convoqueront pro chainement à vot re

demande. En éta nt combat ive et responsable. Combat ive pour répondre aux fortes

atte ntes des travailleurs et des travailleuses. Responsable pour about ir rapidement à
des résultats concrets.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président de la République, l'expression de ma

haute considérat ion.

Marylise Léon

Secrétaire générale de la CFDT
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